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Les accords de modulation et la loi travail
La loi travail contient de très nombreuses dispositions, certaines sont parfois plus difficiles à déceler.
C’est ainsi que l’article 12 de loi apporte une modification importante concernant les accords de ...
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La loi travail contient de très nombreuses dispositions, certaines sont parfois plus difficiles à déceler.

C’est ainsi que l’article 12 de loi apporte une modification importante concernant les accords de modulation en vigueur
avant la loi de 2008.

Le présent article vous en dit plus… 

Régime en vigueur avant la loi travail

La loi LDSTT de 2008 

La loi LDSTT (loi portant rénovation de la Démocratie Sociale et Réforme du Temps de Travail, n° 2008-789 du 20 août
2008, JO du 21 août 2008) a instauré ce qu’il est habituel de dénommer « l’organisation unique du temps de travail ». 

Néanmoins, la loi précise que les différentes organisations du temps de travail sur une durée supérieure à la semaine et dans
la limite d’une année perdurent s’ils ne sont pas dénoncés. 

Peuvent ainsi continuer à s’appliquer les organisations suivantes :

L’organisation du temps de travail par cycles ;
La modulation ;
Ou bien encore une organisation RTT (Réduction du Temps de Travail) quadri-hebdomadaire ou annuel.  

Une obligation concernant l’organisation sous la forme de modulation 

La loi LDSTT contraint les entreprises qui continuent à appliquer des accords de modulation antérieurs au 21 août 2008, de
fixer un programme indicatif de la répartition de la durée du travail. 

Régime en vigueur depuis la loi travail

Article 12 de la loi 

Les « anciens accords » de modulation en vigueur avant la loi LDSTT de 2008 (et non dénoncés à ce jour) bénéficient d’une
certaine « sécurisation » en application de la loi travail.

En effet, selon l’article 12 de la loi travail, cessent d’être applicables aux accords collectifs avant la publication de la loi, les
dispositions relatives à la détermination d’un programme indicatif de la répartition de la durée du travail et prévues par les
articles suivants (que nous vous proposons ci-après) :

Au 4° de l’article L. 212-8-4 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi n° 87-423 du 19 juin 1987 relative à la
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durée et à l’aménagement du temps de travail ;
A l’article L. 212-2-1 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi n° 93-1313 quinquennale du 20 décembre
1993 relative au travail, à l’emploi et à la formation professionnelle ;
A l’article L. 212-8 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la
réduction négociée du temps de travail ;
Au 1° de l’article L. 3122-11 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant
rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail ;
A l’article L. 713-16 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction antérieure à la même loi.  

Extrait de la loi :

Article 12 (…)

IV. - Cessent d’être applicables aux accords collectifs conclus avant la publication de la présente loi les
dispositions relatives à la détermination d’un programme indicatif prévues :

1° Au 4° de l’article L. 212-8-4 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi n° 87-423 du 19 juin 1987
relative à la durée et à l’aménagement du temps de travail ;

2° A l’article L. 212-2-1 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi n° 93-1313 quinquennale du 20
décembre 1993 relative au travail, à l’emploi et à la formation professionnelle ;

3° A l’article L. 212-8 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative
à la réduction négociée du temps de travail ;

4° Au 1° de l’article L. 3122-11 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-789 du 20 août
2008 portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail ;

5° A l’article L. 713-16 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction antérieure à la même loi. 

Les articles concernés

Article L212-8-4

Modifié par Loi n°87-423 du 19 juin 1987 - art. 10 JORF 20 juin 1987

Abrogé par Loi n°2000-37 du 19 janvier 2000 - art. 8 (V) JORF 20 janvier 2000 en vigueur le 1er février 2000

La convention ou l'accord collectif étendu ou la convention ou l'accord d'entreprise ou d'établissement
mentionné à l'article L. 212-8 doit préciser les données économiques et sociales qui justifient le recours à la
modulation des horaires [*mentions obligatoires*]. Il comporte obligatoirement des dispositions concernant :

1° Le droit à la rémunération et au repos compensateur des salariés n'ayant pas travaillé pendant la totalité de la
période annuelle de modulation de la durée du travail et des salariés dont le contrat a été rompu au cours de cette
période annuelle ;

2° Les conditions du recours au chômage partiel pour les heures qui ne sont pas prises en compte dans la
modulation ;

3° Le délai dans lequel les salariés doivent être prévenus des changements d'horaire ;

4° Le programme indicatif concernant la mise en oeuvre de la modulation ;

5° Les mesures applicables au personnel d'encadrement.

Dans le cas où la modulation est prévue par une convention ou un accord collectif étendu, celui-ci fixe en outre
les conditions de mise en oeuvre de la modulation dans les entreprises dont la durée annuelle de travail est
inférieure à la durée annuelle résultant de la convention ou de l'accord collectif étendu.
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NOTA : 

[*Nota - loi 88-1202 du 30 décembre 1988 art. 48 I : dispositions applicables aux salariés agricoles*]

Article L212-2-1

Créé par Loi 93-1313 1993-12-20 art. 38 I JORF 21 décembre 1993

Abrogé par Loi n°2000-37 du 19 janvier 2000 - art. 8 (V) JORF 20 janvier 2000 en vigueur le 1er février 2000

Dans la perspective du maintien ou du développement de l'emploi, les employeurs, les organisations d'employeurs
et les organisations de salariés fixent les conditions d'une nouvelle organisation du travail résultant d'une
répartition de la durée du travail sur tout ou partie de l'année, assortie notamment d'une réduction collective de la
durée du travail, par convention ou accord collectif étendu ou par convention ou accord d'entreprise ou
d'établissement.

Ces conventions ou accords tiennent compte de la nature saisonnière de certaines activités et prévoient
notamment le calendrier et les modalités de mise en oeuvre ; ils fixent également les garanties collectives et
individuelles applicables aux salariés concernés.

Ils peuvent prévoir une répartition de la durée du travail sur tout ou partie de l'année, à condition que, sur la
période retenue, cette durée n'excède pas, en moyenne, par semaine travaillée, la durée prévue par la convention
ou l'accord. Les heures effectuées au-delà de cette moyenne ouvrent droit à une majoration de salaire ou à un
repos compensateur calculés dans les conditions fixées aux six premiers alinéas de l'article L. 212-5. Cette durée
moyenne est calculée conformément aux dispositions du I de l'article L. 212-8-2.

Les conventions et accords définis par le présent article doivent respecter les durées maximales quotidiennes et
hebdomadaires du travail prévues par les articles L. 212-1, deuxième alinéa, et L. 212-7, deuxième et quatrième
alinéas.

Ils doivent fixer notamment le programme indicatif de cette répartition et le délai dans lequel les salariés doivent
être prévenus des changements d'horaires, ainsi que les conditions de recours au chômage partiel.

Toutefois, en l'absence des conventions et accords définis par le présent article, les salariés ayant des enfants à
charge et qui en font la demande peuvent bénéficier, dans des conditions fixées par décret, d'une répartition de la
durée annuelle du travail sur tout ou partie de l'année, que cette répartition soit assortie ou non d'une réduction
de la durée du travail.

Cette nouvelle répartition fait l'objet d'un avenant au contrat de travail du salarié dans le respect des conditions
fixées aux six premiers alinéas de l'article L. 212-5, au deuxième alinéa de l'article L. 212-1 et aux deuxième et
quatrième alinéas de l'article L. 212-7.

NOTA : 

[*Nota - Loi 93-1313 du 20 décembre 1993 art. 38 III : dispositions applicables aux salariés agricoles.*]

Article L212-8

Modifié par Loi 2004-626 2004-06-30 art. 2 2° JORF 1er juillet 2004

Abrogé par Ordonnance n°2007-329 du 12 mars 2007 - art. 12 (VD) JORF 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le
1er mars 2008

Une convention ou un accord collectif étendu ou une convention ou un accord d'entreprise ou d'établissement
peut prévoir que la durée hebdomadaire du travail peut varier sur tout ou partie de l'année à condition que, sur un
an, cette durée n'excède pas un plafond de 1 607 heures. La convention ou l'accord peut fixer un plafond inférieur.
La convention ou l'accord doit préciser les données économiques et sociales justifiant le recours à la modulation.
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Les conventions ou accords définis par le présent article doivent respecter les durées maximales quotidiennes et
hebdomadaires définies par les deuxièmes alinéas des articles L. 212-1 et L. 212-7.

Les heures effectuées au-delà de la durée légale, dans les limites fixées par la convention ou l'accord, ne sont pas
soumises aux dispositions des articles L. 212-5 et L. 212-5-1 et ne s'imputent pas sur les contingents annuels
d'heures supplémentaires prévus à l'article L. 212-6.

Constituent des heures supplémentaires soumises aux dispositions des articles L. 212-5, L. 212-5-1 et L. 212-6 les
heures effectuées au-delà de la durée maximale hebdomadaire fixée par la convention ou l'accord, ainsi que, à
l'exclusion de ces dernières, les heures effectuées au-delà de 1 607 heures ou d'un plafond inférieur fixé par la
convention ou l'accord.

Les conventions et accords définis par le présent article doivent fixer le programme indicatif de la répartition de la
durée du travail, les modalités de recours au travail temporaire, les conditions de recours au chômage partiel pour
les heures qui ne sont pas prises en compte dans la modulation, ainsi que le droit à rémunération et à repos
compensateur des salariés n'ayant pas travaillé pendant la totalité de la période de modulation de la durée du
travail et des salariés dont le contrat de travail a été rompu au cours de cette même période.

Le programme de la modulation est soumis pour avis avant sa mise en oeuvre au comité d'entreprise ou, à défaut,
aux délégués du personnel. Le chef d'entreprise communique au moins une fois par an au comité d'entreprise, ou,
à défaut, aux délégués du personnel, un bilan de l'application de la modulation.

Les salariés doivent être prévenus des changements de leurs horaires de travail dans un délai de sept jours ouvrés
au moins avant la date à laquelle ce changement doit intervenir. Ce délai peut être réduit dans des conditions
fixées par la convention ou l'accord collectif lorsque les caractéristiques particulières de l'activité, précisées dans
l'accord, le justifient. Des contreparties au bénéfice du salarié doivent alors être prévues dans la convention ou
l'accord.

Les modifications du programme de la modulation font l'objet d'une consultation du comité d'entreprise ou, à
défaut, des délégués du personnel.

La convention et l'accord définis par le présent article fixent les règles selon lesquelles est établi le programme
indicatif de la modulation pour chacun des services ou ateliers concernés et organisent, le cas échéant, l'activité
des salariés selon des calendriers individualisés. Dans ce cas, la convention ou l'accord doit préciser les conditions
de changement des calendriers individualisés, les modalités selon lesquelles la durée du travail de chaque salarié
sera décomptée ainsi que la prise en compte et les conditions de rémunération des périodes de la modulation
pendant lesquelles les salariés ont été absents.

Les conventions et accords définis par le présent article peuvent prévoir qu'ils sont applicables aux salariés
titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée ou d'un contrat de travail temporaire, ou à certaines catégories
d'entre eux.

Les absences rémunérées ou indemnisées, les congés et autorisations d'absence auxquels les salariés ont droit en
application de stipulations conventionnelles, ainsi que les absences justifiées par l'incapacité résultant de maladie
ou d'accident, ne peuvent faire l'objet d'une récupération par le salarié. Les absences donnant lieu à récupération
doivent être décomptées en fonction de la durée de travail que le salarié devait effectuer.

NOTA : 

Ordonnance 2007-329 2007-03-12 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur en
même temps que la partie réglementaire du nouveau code du travail et au plus tard le 1er mars 2008.

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie législative du
code du travail au 1er mai 2008.

Article L3122-11

Abrogé par LOI n°2008-789 du 20 août 2008 - art. 20 (V)
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La convention ou l'accord de modulation fixe :

1° Le programme indicatif de la répartition de la durée du travail ;

2° Les modalités de recours au travail temporaire ;

3° Les conditions de recours au chômage partiel pour les heures qui ne sont pas prises en compte dans la
modulation ;

4° Le droit à rémunération et à repos compensateur des salariés n'ayant pas travaillé pendant la totalité de la
période de modulation et des salariés dont le contrat de travail a été rompu au cours de cette même période.

NOTA : 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur en
même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008.

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie législative du
code du travail au 1er mai 2008.

Article L713-16

Créé par Rapport - art. 1 (V) JORF 22 juin 2000

Abrogé par LOI n°2008-789 du 20 août 2008 - art. 21

Les conventions et accords définis par l'article L. 713-14 doivent fixer le programme indicatif de la répartition de la
durée du travail, les modalités de recours au travail temporaire, les conditions de recours au chômage partiel pour
les heures qui ne sont pas prises en compte dans la modulation, ainsi que le droit à rémunération et à repos
compensateur des salariés n'ayant pas travaillé pendant la totalité de la période de modulation de la durée du
travail et des salariés dont le contrat de travail est rompu au cours de cette même période.

Le programme de la modulation est soumis pour avis avant sa mise en oeuvre au comité d'entreprise ou, à défaut,
aux délégués du personnel. Le chef d'entreprise communique au moins une fois par an au comité d'entreprise, ou,
à défaut, aux délégués du personnel, un bilan de l'application de la modulation

Les salariés doivent être prévenus des changements de leurs horaires de travail dans un délai de sept jours ouvrés
au moins avant la date à laquelle ce changement doit intervenir. Ce délai peut être réduit dans des conditions
fixées par la convention ou l'accord collectif lorsque les caractéristiques particulières de l'activité, précisées dans
l'accord, le justifient. Des contreparties au bénéfice du salarié doivent alors être prévues dans la convention ou
l'accord.

Les modifications du programme de la modulation font l'objet d'une consultation du comité d'entreprise ou, à
défaut, des délégués du personnel.

La convention et l'accord définis par le présent article fixent les règles selon lesquelles est établi le programme
indicatif de la modulation pour chacun des services ou ateliers concernés et organisent, le cas échéant, l'activité
des salariés selon des calendriers individualisés. Dans ce cas, la convention ou l'accord doit préciser les conditions
de changement des calendriers individualisés, les modalités selon lesquelles la durée du travail de chaque salarié
sera décomptée ainsi que la prise en compte et les conditions de rémunération des périodes de la modulation
pendant lesquelles les salariés ont été absents.

Les conventions et accords définis par le présent article peuvent prévoir qu'ils sont applicables aux salariés
titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée ou d'un contrat de travail temporaire, ou à certaines catégories
d'entre eux.

Les absences rémunérées ou indemnisées, les congés et autorisations d'absence auxquels les salariés ont droit en
application de stipulations conventionnelles, ainsi que les absences justifiées par l'incapacité résultant de maladie
ou d'accident, ne peuvent faire l'objet d'une récupération par le salarié. Les absences donnant lieu à récupération
doivent être décomptées en fonction de la durée de travail que le salarié devait effectuer.
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Une loi qui ne suit pas les arrêts de la Cour de cassation… 

Nous remarquerons que la présente disposition de la loi travail ne suit pas certains arrêts de la Cour de cassation.

En effet, au sein de plusieurs arrêts, la Cour a confirmé que les anciens accords devaient être considérés comme non
valables en l’absence d’un programme indicatif.

Arrêt du 2 juillet 2014 

Extrait de l’arrêt :

Et attendu qu'ayant relevé que contrairement à cette prévision aucun programme indicatif de la répartition de la
durée du travail n'avait été établi et soumis aux institutions représentatives du personnel, pas plus que
communiqué aux salariés de l'entreprise au cours de la période considérée, la cour d'appel en a exactement
déduit que l'accord de modulation était privé d'effet et que le salarié pouvait prétendre au paiement d'heures
supplémentaires décomptées sur la base de 35 heures hebdomadaires ;

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;

Sur le second moyen :

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur ce moyen qui n'est pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ;
PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;

Cour de cassation 
chambre sociale 
Audience publique du mercredi 2 juillet 2014 
N° de pourvoi: 13-14216 
Publié au bulletin 

Une actualité a été publiée sur notre site au sujet de cet arrêt, vous pouvez la retrouver en détails en cliquant ici.

Arrêt du 17 décembre 2014

Extrait de l’arrêt :

Et attendu que les dispositions de la convention collective nationale du commerce de détail et de gros à
prédominance alimentaire du 12 juillet 2001 relatives à l'organisation du travail sur une base annuelle ou inférieure
à l'année ne comportaient pas de programme indicatif de la répartition de la durée du travail ni la définition des
contreparties dues au salarié en cas de réduction du délai de prévenance de sept jours préalable à toute
modification du programme indicatif, et renvoyaient à la négociation d'accords d'entreprise la définition des
conditions précises d'une organisation du travail sur tout ou partie de l'année dans les conditions prévues par les
articles L. 3122-9 et suivants du code du travail ; qu'il s'en déduit que ces dispositions, qui n'avaient pas été
conclues en application de l'article L. 3122-9 du code du travail, ne sont pas restées en vigueur conformément à
l'article 20 V de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 ; qu'il en résulte qu'à défaut d'accord collectif, la société
n'avait accès qu'à un dispositif permettant d'aménager le temps de travail sur une période pluri-hebdomadaire
limitée à quatre semaines, en application des articles L. 3122-2 et D. 3122-7-1 du code du travail et ne pouvait
unilatéralement aménager, comme elle l'a fait, le temps de travail sur l'année ; 
Que par ces motifs de pur droit, substitués à ceux critiqués, après avis donné aux parties en application de l'article
1015 du code de procédure civile, la décision déférée se trouve légalement justifiée ; 
PAR CES MOTIFS :
REJETTE le pourvoi ;

Cour de cassation 
chambre sociale 
Audience publique du mercredi 17 décembre 2014 

http://www.legisocial.fr/jurisprudences-sociales/477-un-dispositif-de-modulation-sans-programme-indicatif-nest-pas-valable.html
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N° de pourvoi: 13-19834 
Publié au bulletin 
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